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No 8240
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République du Panama relatif à des services aériens, 

fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021

* * *

Document de dépôt

Dépôt: le 9.6.2023

*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en Conseil;

Arrêtons

Article unique.– Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer en 
Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation de l’Accord entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama 
relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021.

Château de Berg, le 26 mai 2023

 Le Ministre des Affaires étrangères 
 et européennes,
 Jean ASSELBORN HENRI

*
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*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. unique. Est approuvé l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et la 
République du Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi porte approbation d’un accord bilatéral entre le Gouvernement de Panama 
et le Gouvernement du Luxembourg signé le 1er juillet 2021 à Luxembourg.

Cet accord est la confirmation de la politique poursuivie par le Gouvernement en matière de trans-
ports aériens ayant pour objectif d’assurer les perspectives d’avenir tant des compagnies aériennes 
nationales en leur procurant un maximum de droits de trafic, que de l’aéroport de Luxembourg comme 
plate-forme internationale pour le trafic de passagers et de fret.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

L’existence d’accords aériens bilatéraux constitue, aujourd’hui comme par le passé, un préalable à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières, soit par un transporteur aérien luxembougeois, soit par un 
transporteur aérien de l’autre partie contractante. Ces accords constituent la base juridique indispen-
sable pour proposer des services aériens réguliers. Ils permettent en effet aux autorités aéronautiques 
respectives de réagir rapidement si un ou des transporteurs aériens de part et d’autre soumettent une 
demande d’exploitation de services aériens.

Dans le cadre de la libéralisation européenne du transport aérien, un rôle de plus en plus important 
revient à l’Union européenne, considérée comme un marché aérien unique. Ainsi, l’accord aérien 
concerné par le présent projet de loi contient également des clauses portant sur la désignation, la révo-
cation et le contrôle, telles qu’elles sont exigées par le droit communautaire.

L’accord qui fait l’objet du présent projet de loi a été rédigé, en partie, sur base du modèle d’accord 
de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (ci-après « OACI ») et en tenant compte des 
clauses types de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du Parlement et du 
Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre d’accords relatifs à des services 
aériens entre les Etats membres et les pays tiers. Après ratification, l’accord sera enregistré auprès de 
l’OACI. L’Etat avec lequel cet accord a été conclu est membre de l’Organisation de l’Aviation Civile 
Internationale. 

Quant au fond, l’accord est similaire, dans une large mesure, à d’autres accords aériens signé par le 
Grand-Duché de Luxembourg dans le passé. Plus précisément, l’accord couvre une série de dispositions 
traditionnellement jugées comme piliers d’un accord sur les services aériens, y compris les dispositions 
concernant les tarifs, les activités commerciales ou encore les dispositions relatives à la sécurité et à 
la sûreté de l’aviation. Mis à part ces dispositions issues du modèle d’accord de l’OACI et largement 
acceptées par la communauté internationale de l’aviation civile, l’accord faisant l’objet du présent 
projet de loi contient également d’autres articles, dont les caractéristiques éditoriales diffèrent d’un 
accord à l’autre afin de mieux répondre aux besoins nationaux particuliers exprimés par les partenaires 
respectifs.
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Les principaux éléments contenus dans l’accord sont les suivants :
– les définitions terminologiques arrêtées par la Convention de Chicago, signée à Chicago le 7 décembre 

1944 ;
– l’indication des droits octroyés pour l’exploitation des services, c’est-à-dire, le survol, l’escale 

technique, l’escale commerciale et les libertés de l’air ;
– l’inclusion de la clause dite de désignation européenne garantissant le principe selon lequel un 

transporteur aérien de l’Union européenne (ci-après « UE ») établi dans un Etat membre de l’UE a 
droit à un accès non discriminatoire au marché créé par les accords relatifs aux services aériens 
conclus entre un Etat membre autre que celui de son établissement principal et les pays tiers. Ainsi, 
ce principe issu des arrêts dits « Ciel ouvert » rendus par la Cour de Justice de l’Union européenne, 
permet à un transporteur aérien d’être désigné par un Etat membre alors même que cet Etat membre 
n’est pas celui qui octroie sa licence d’exploitation ; 

– la stipulation permettant la limitation voire le retrait d’une autorisation dans le cas où le transporteur 
ne se conforme pas aux termes de l’accord, ni aux lois et règlements de la partie contractante ayant 
délivré l’autorisation ;

– l’exonération, sous certaines conditions, de tous droits de douane, frais d’inspection et autres droits 
et taxes similaires des avions utilisés, y compris les équipements normaux, le carburant, les pièces 
de rechange, les provisions de bord etc. ;

– les principes déterminant la capacité mise en œuvre (donc la charge payante disponible) et son 
adaptation à la demande de trafic ;

– la procédure d’établissement des tarifs ;
– l’application des lois et règlements internes ;
– l’engagement des parties contractantes de faire respecter les Conventions internationales existantes 

en matière de sûreté de l’aviation civile ;
– le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre partie contractante;
– le principe de la consultation périodique entre les autorités aéronautiques ;
– la procédure de règlement des différends ;
– l’engagement d’adapter l’accord à toute convention multilatérale ultérieure, liant les parties en 

matière aéronautique ;
– l’égalité des chances des opérateurs aériens désignées ainsi que la sauvegarde de leurs intérêts 

mutuels.
L’accord sous objet prévoie en outre des dispositions relatives aux possibilités d’amendement ou de 

dénonciation à la demande d’une partie contractante, la production de statistiques sur le trafic aérien, 
la non-discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires et la procédure d’entrée en vigueur.

En outre, l’accord comporte une annexe qui définit le tableau des routes classiques, entre le 
Luxembourg et des destinations situées sur le territoire du Panama, avec possibilité d’escales intermé-
diaires et/ou d’escales au-delà dans des pays tiers. Les points d’escale seront fixés ultérieurement d’un 
commun accord par les autorités aéronautiques concernées en fonction des besoins formulés par la ou 
les compagnies aériennes intéressées.

Il convient également de soulever que l’accord a fait l’objet d’une notification auprès de la 
Commission européenne à travers une notification dite d’ouverture des négociations (« Notification of 
the opening of negotiations ») et une notification dite de clôture/résultat des négociations (« Notification 
of the outcome of negotiations »).

La notification de l’ouverture et de clôture des négociations avec un Etat tiers est entièrement digi-
talisée et elle s’effectue à travers une plateforme sécurisée de la Commission européenne. La Commission 
européenne est notifiée par le biais d’un formulaire – le « Notification of the opening of negotiations ». 
Suite au paraphage de l’accord aérien par les autorités compétentes, la Direction de l’Aviation Civile 
informe la Commission européenne de la clôture et des résultats des négociations via la « Notification 
of the outcome of negotiations » et enregistre une version scannée de l’accord paraphé sur ladite plate-
forme afin que la Commission européenne puisse exercer son droit de regard.

L’ouverture des pourparlers a été notifiée sur la plateforme CIRCABC le 2 décembre 2015 et le 
résultat des négociations a été notifiée le 19 avril 2016.
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CONSIDERATIONS PARTICULIERES

L’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et la République du Panama 
relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 offre un cadre réglementaire pérenne 
et donc une visibilité à long terme en vue d’opérations futures vers le Panama. Ici également, l’accord 
contient les dispositions traditionnellement jugées comme piliers d’un accord sur les services aériens.

Grâce à sa situation géographique en Amérique centrale, région avec laquelle le Luxembourg entre-
tient des relations particulières, le Panama présente des opportunités économiques importantes. Doté 
d’un centre financier en pointe dans la région, le Panama est également un hub commercial grâce au 
Canal de Panama.

Au niveau des relations bilatérales, le Luxembourg et le Panama ont établi des relations diploma-
tiques en 1985. L’accord aérien permettra d’établir un cadre règlementaire propice aux entreprises et 
au développement des relations économiques et commerciales, et illustre ainsi la volonté du Luxembourg 
et du Panama de franchir une nouvelle étape dans le renforcement de leurs liens économiques et 
commerciaux.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Intitulé du projet: Projet de loi portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République 
du Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 
2021

Auteurs: Pit Bichel et Luc Schons

Tél.: 247-74912 et 247-83690

Courriel: pit.bichel@av.etat.lu et luc.schons@mae.etat.lu

Objectif(s) du projet: Le présent projet de loi se propose d’approuver l’accord aérien bilatéral 
signé à Luxembourg, le 1er juillet 2021 avec le Panama.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
Ministère du Ministère de la Mobilité et des Travaux publics, Ministère des Affaires étrangères 
et européennes.

Date: 03 février 2023

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 1

 Si oui, laquelle/lesquelles: Cargolux
  Remarques/Observations:

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 
– Administrations: Oui  Non 

1 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer
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 3. Le principe « Think small first » est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.2 
 (c.à.d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations: …

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations: …

 6. Le projet contient-il une charge administrative3  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif4 par destinataire) …

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
…

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives européennes, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

 Si non, pourquoi? …

2 N.a.: non applicable.
3 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

4 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).
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11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité règlementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

 Remarques/Observations:

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système? …

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel? …
 Remarques/Observations: …

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: …
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi: n.a.
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: …

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière: …

Directive « services »

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

*

FICHE FINANCIERE

(article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité 
et la trésorerie de l’État).

Ce projet de loi n’a pas d’impact financier sur le budget de l’État.

*

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République du Ghana relatif à des services aériens,  

fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République de Cuba relatif à des services aériens,  

fait à Luxembourg, le 20 avril 2021

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire relatif à 

des services aériens, fait à Alger, le 24 août 2022

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République du Panama relatif à des services aériens, 

fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
l’Etat du Koweït relatif à des services aériens, fait à 

Luxembourg, le 25 mars 2021

* * *
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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(27.7.2023)

Les cinq projets de lois sous avis (ci-après les « Projets ») ont pour objet d’approuver les accords 
bilatéraux suivants : 
– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 

République du Ghana relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021 ;
– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 

République de Cuba relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 ;
– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 

République algérienne démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à Alger, le 24 août 
2022 ;

– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République du Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021; et

– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l’État du 
Koweït relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021.

En bref

 La Chambre de Commerce salue l’initiative à la base de la conclusion de ces différents accords 
aériens bilatéraux, tendant à ouvrir de nouvelles perspectives tant pour les compagnies aériennes 
nationales, que pour l’aéroport national en tant que plateforme internationale pour le trafic de 
passagers et de marchandises.

 La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les projets de lois sous avis.

Il est à noter que l’existence de tels accords aériens bilatéraux s’avère essentielle alors que ces 
accords constituent un préalable indispensable à l’ouverture de relations aériennes régulières entre Etats 
signataires. 

La Chambre de Commerce salue par conséquent l’initiative à la base de la conclusion de ces diffé-
rents accords aériens bilatéraux, tendant à ouvrir de nouvelles perspectives tant pour les compagnies 
aériennes nationales, que pour l’aéroport national en tant que plateforme internationale pour le trafic 
de passagers et de marchandises.

Il convient encore de préciser que les accords faisant objet des Projets ont été rédigés, en partie, sur 
base du modèle d’accord de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (ci-après « OACI ») et 
en tenant compte des clauses types de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 
du Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre d’accords 
relatifs à des services aériens entre les Etats membres et les pays tiers.

Quant au fond, les cinq accords sont identiques dans une large mesure, et contiennent notamment 
une série de dispositions traditionnellement jugées comme piliers d’un accord sur les services aériens, 
y compris les dispositions concernant les tarifs, les activités commerciales ou encore les dispositions 
relatives à la sécurité et à la sûreté de l’aviation.

Ces accords prévoient également l’exonération, sous certaines conditions, de tous droits de douane, 
frais d’inspection et autres droits et taxes similaires sur les avions (y compris les équipements normaux, 
le carburant, les pièces de rechange et les provisions de bord), ainsi que le principe de non-discrimination 
dans l’application des taxes aéroportuaires entre parties contractantes. Chaque accord contient en outre 
des dispositions relatives à la procédure de règlement des différends et aux procédures de modification 
et de résiliation de l’accord. 

Un tableau définissant les routes à exploiter entre le Luxembourg et les destinations situées sur les 
territoires des parties contractantes par les compagnies désignées à cet effet par chaque partie est annexé 
à chaque accord. Les points d’escale seront fixés ultérieurement d’un commun accord par les autorités 
aéronautiques concernées en fonction des besoins formulés par la ou les compagnies aériennes 
intéressées.

Enfin, suite aux demandes des gouvernements de Koweït et de Ghana, leurs accords bilatéraux 
respectifs avec le Luxembourg contiennent la clause dite « anti-free-rider » en ses articles 4, para- 
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graphe 1, points d) et e) et ceci afin d’éviter toute pratique jugée opportuniste de la part d’autres opé-
rateurs de l’Union européenne.

La Chambre de Commerce n’a pas de commentaires à formuler et s’en tient à l’exposé des motifs 
qui explique clairement le cadre et les objectifs des Projets.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les 
projets de lois sous avis
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No 82402

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République du Panama relatif à des services aériens, 

fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(10.10.2023)

Par dépêche du 13 juin 2023, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre des Affaires étrangères et européennes.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, une fiche financière, une fiche d’éva-
luation d’impact ainsi que le texte de l’accord aérien à approuver.

L’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil d’État en date du 28 juillet 2023.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous avis propose l’approbation d’un accord aérien entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama.

En application du règlement (CE) n° 847/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 concernant la négociation et la mise en œuvre d’accords relatifs à des services aériens entre les 
États membres et les pays tiers, les accords bilatéraux relatifs aux services aériens conclus par un État 
membre de l’Union européenne avec un État tiers doivent être notifiés et approuvés par la Commission 
européenne. Les auteurs ont inclus dans l’exposé des motifs des explications concernant l’accomplis-
sement des formalités de notification à la Commission européenne, conformément à la demande 
qu’avait formulé le Conseil d’État dans son avis n° 52.875 du 13 novembre 2018.

L’accord faisant l’objet du projet de loi sous avis suit le modèle élaboré par l’Organisation de l’avia-
tion civile internationale, ci-après « OACI ». L’exposé des motifs fournit des détails sur les spécificités 
de l’accord, tel que l’avait demandé le Conseil d’État dans son avis précité du 13 novembre 2018. 
L’exposé des motifs précise que l’« accord aérien permettra d’établir un cadre réglementaire propice 
aux entreprises et au développement des relations économiques et commerciales, et illustre ainsi la 
volonté du Luxembourg et du Panama de franchir une nouvelle étape dans le renforcement de leurs 
liens économiques et commerciaux. »

*
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EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

Le texte du projet de loi sous examen n’appelle pas d’observation quant au fond.
Le Conseil d’État voudrait toutefois attirer l’attention sur certaines dispositions particulières de 

l’accord soumis à l’approbation du législateur.
L’article 18, paragraphe 1er, de l’accord sur les services aériens à approuver prévoit la modification 

de l’accord après l’échange des notes diplomatiques confirmant l’accomplissement des « procédures 
constitutionnelles internes ». La modification de l’accord à approuver devra donc être approuvée par 
une loi, conformément à l’article 46, alinéa 1er, de la Constitution.

Toutefois, l’article 18, paragraphe 2, de l’accord à approuver prévoit une procédure distincte en ce 
qui concerne la modification de l’annexe y figurant. Celle-ci est modifiée par accord direct entre les 
autorités aéronautiques des parties contractantes. L’annexe à l’accord en question est limitée aux 
tableaux des routes à exploiter par les compagnies aériennes désignées. Le Conseil d’État estime que 
la portée de la clause en question est suffisamment circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing 
en faveur du pouvoir exécutif. Les modifications éventuelles à l’annexe de l’accord ne nécessiteront 
dès lors pas l’approbation de la Chambre des députés prévue par l’article 46 de la Constitution. 

Il en est de même de la clause intitulée « Convention multilatérale » figurant à l’article 19 de l’accord 
à approuver, aux termes de laquelle l’accord et ses annexes seront modifiés de façon à les rendre 
conformes à toute convention multilatérale pouvant devenir contraignante pour les cocontractants. Les 
amendements qui s’y fondent ne sauraient toutefois dépasser le cadre d’une mise en conformité stricte 
avec les conventions multilatérales, se limitant à un toilettage du texte des conventions faisant l’objet 
de la loi d’approbation en projet sous avis. Le Conseil d’État tient encore à relever que les amendements 
destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne peuvent être adoptés par les États parties 
qu’à partir du moment où la convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de 
Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés préalablement à cet engagement, ils 
seraient à soumettre à l’approbation parlementaire, conformément à l’article 46 de la Constitution. Le 
Conseil d’État rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en question au Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Article unique
L’indication de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. », s’il 

s’agit d’un article unique. Par conséquent, les termes « Art. unique. » sont à remplacer par les termes 
« Article unique. ».

À la date de signature de l’accord à approuver les lettres « er » sont à insérer en exposant après le 
chiffre, pour écrire « 1er ».

Formule de promulgation
La formule de promulgation est à omettre dans les projets de loi. Elle est seulement à ajouter au 

même moment que le préambule et la suscription.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants, le 10 octobre 2023.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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No 8240 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

 
 

 
 

PROJET DE LOI 
 

portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif à des 

services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 
 

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA MOBILITE ET DES TRAVAUX PUBLICS 
(20.06.2024) 

 
La Commission se compose de : Mme Corinne CAHEN, Présidente ; M. Gusty GRAAS, 
Rapporteur ; Mme Francine CLOSENER, M. Yves CRUCHTEN, Mme Claire 
DELCOURT, M. Emile EICHER, M. Félix EISCHEN, M. Jeff ENGELEN, M. Fernand 
ETGEN, M. Paul GALLES, M. Marc GOERGEN, M. Marc LIES, Mme Mandy MINELLA, 
M. Meris SEHOVIC, M. Charel WEILER, Membres. 
 
 

I. Antécédents 
 
Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés le 9 juin 2023 par 
le Ministre des Affaires étrangères et européennes. 
 
Le texte du projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’une fiche financière 
ainsi que d’une fiche d’évaluation d’impact. 
 
La Chambre de Commerce a émis un avis en date du 27 juillet 2023. 
 
Le projet de loi a été avisé par le Conseil d’État en date du 10 octobre 2023. 
 
 
 
Lors de sa réunion du 23 mai 2024, la Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
(ci-après « la commission parlementaire ») ainsi que la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande 
Région ont examiné le projet de loi ainsi que les divers avis. Au cours de la même 
réunion, M. Gusty Graas a été désigné comme Rapporteur. 
 
La commission parlementaire a adopté le présent rapport au cours de sa réunion du 20 
juin 2024. 
 
 

II. Objet du projet de loi 
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Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama 
relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021. 
 

Considérations générales 
 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en matière de 
transports aériens afin de favoriser le développement des relations économiques et 
commerciales avec les États signataires. 

En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes nationales à travers 
l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il renforcera le rôle de l’aéroport de 
Luxembourg en tant que plateforme internationale pour le transport de marchandises et 
de passagers. 

Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à l’ouverture de 
liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux autorités aéronautiques de 
répondre rapidement aux demandes d’exploitation de transporteurs aériens. 

Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union européenne, 
considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle croissant. L’accord aérien 
entre le Luxembourg et le Panama contient des clauses sur la désignation, la révocation 
et le contrôle, conformément au droit communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la 
base du modèle de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des 
clauses types de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du 
Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre 
d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et les pays tiers. Une 
fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 

En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux activités 
commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des dispositions du 
modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux besoins nationaux 
spécifiques des parties signataires. 

Les principaux éléments de l’accord incluent : 

- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, 

l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de l’UE ; 
- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne respecte 

pas les termes de l’accord ; 
- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à la 

demande de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et règlements 

internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de sûreté 

de l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre partie ; 
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- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure de 
règlement des différends ; 

- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de leurs 

intérêts mutuels. 
L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou dénonciations, la 
production de statistiques sur le trafic aérien et la non-discrimination dans l’application 
des taxes aéroportuaires. Enfin, l’ouverture et la clôture des négociations furent notifiées 
à la Commission européenne. 

Pour tout détail complémentaire, il est renvoyé au commentaire de l’article unique. 

 
III. Les avis  

1. Avis du Conseil d’État 
 
Le Conseil d’État émet son avis en date du 10 octobre 2023. Il ne contient pas 
d’observation quant au fond. Le Conseil d’État rappelle dans quelles conditions la 
Constitution exige qu’une modification d’un accord international soit approuvée par la 
Chambre des Députés. 

 
2. Avis de la Chambre de Commerce 

 
La Chambre de Commerce émet son avis le 27 juillet 2023. Elle accueille favorablement 
le projet de loi sous rubrique. En effet, l’accord aérien bilatéral permettra d’ouvrir de 
nouvelles perspectives tant pour les compagnies aériennes nationales, que pour 
l’aéroport national en tant que plateforme internationale pour le trafic de passagers et de 
marchandises. 
 
 
Pour tout détail complémentaire, il est renvoyé aux avis respectifs. 
 

IV. Commentaire de l’article unique 
 
Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 18, paragraphe 
1er, de l’accord sur les services aériens à approuver prévoit la modification de l’accord 
après l’échange des notes diplomatiques confirmant l’accomplissement des « 
procédures constitutionnelles internes ». La modification de l’accord à approuver devra 
donc être approuvée par une loi, conformément à l’article 46, alinéa 1er, de la 
Constitution.  
 
Toutefois, l’article 18, paragraphe 2, de l’accord à approuver prévoit une procédure 
distincte en ce qui concerne la modification de l’annexe y figurant. Celle-ci est modifiée 
par accord direct entre les autorités aéronautiques des parties contractantes. L’annexe 
à l’accord en question est limitée aux tableaux des routes à exploiter par les compagnies 
aériennes désignées. Le Conseil d’État estime que la portée de la clause en question 
est suffisamment circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing en faveur du pouvoir 
exécutif. Les modifications éventuelles à l’annexe de l’accord ne nécessiteront dès lors 
pas l’approbation de la Chambre des Députés prévue par l’article 46 de la Constitution.  
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Il en est de même de la clause intitulée « Convention multilatérale » figurant à l’article 
19 de l’accord à approuver, aux termes de laquelle l’accord et ses annexes seront 
modifiés de façon à les rendre conformes à toute convention multilatérale pouvant 
devenir contraignante pour les cocontractants. Les amendements qui s’y fondent ne 
sauraient toutefois dépasser le cadre d’une mise en conformité stricte avec les 
conventions multilatérales, se limitant à un toilettage du texte des conventions faisant 
l’objet de la loi d’approbation en projet sous rubrique. Le Conseil d’État tient encore à 
relever que les amendements destinés à assurer la conformité des conventions 
bilatérales ne peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la 
convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de Luxembourg. Au 
cas où ces amendements devraient être adoptés préalablement à cet engagement, ils 
seraient à soumettre à l’approbation parlementaire, conformément à l’article 46 de la 
Constitution. Le Conseil d’État rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements 
en question au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 
 
 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif à des 
services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques quant 
au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication de 
l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. », s’il s’agit 
d’un article unique. Par conséquent, les termes « Art. unique. » sont à remplacer par 
les termes « Article unique. » 
 
En outre, à la date de signature de l’accord à approuver les lettres « er » sont à insérer 
en exposant après le chiffre, pour écrire « 1er ». 
 
La commission parlementaire décide de reprendre les suggestions d’ordre légistique de 
la Haute Corporation. 
 
 

* 
 
 
Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics recommande à l’unanimité à la Chambre des Députés d’adopter le projet 
de loi n° 8240 dans la teneur qui suit : 
 

* 
 
 

V. Texte proposé par la Commission 
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PROJET DE LOI 
 

portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif à des 
services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 
 
Article unique. Est approuvé l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif à des services 
aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021. 
 
 

Luxembourg, le 20 juin 2024 
 
 
 
La Présidente, Le Rapporteur, 
Corinne CAHEN Gusty GRAAS 

8240 - Dossier consolidé : 85



Texte voté - Projet de loi N°8240

8240 - Dossier consolidé : 86



portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif à 
des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021

* 

Article unique. Est approuvé l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif à des 
services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021. 

N°8240 
PROJET DE LOI

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 27 juin 2024

Le Secrétaire général,  Le Président, 

s. Laurent Scheeck s. Claude Wiseler
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2

Date: 27/06/2024 18:56:14

Scrutin: 16

Vote: PL 8240 - Air services Panama

Description: Projet de loi N°8240

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
47 0 0

13 0 0

60 0 0

13

47
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

CSV

Adehm Diane Oui Arendt épouse Kemp Nancy Oui
Bauer Maurice Oui Boonen Jeff Oui
Donnersbach Alex Oui (Weydert Stéphanie) Eicher Emile Oui
Eischen Félix Oui Galles Paul Oui
Hansen Christophe Oui (Galles Paul) Hengel Max Oui
Kemp Françoise Oui Lies Marc Oui
Modert Octavie Oui (Morgenthaler Nathalie) Morgenthaler Nathalie Oui
Mosar Laurent Oui Spautz Marc Oui
Weiler Charel Oui (Boonen Jeff) Weydert Stéphanie Oui
Wiseler Claude Oui Wolter Michel Oui
Zeimet Laurent Oui (Bauer Maurice)

DP

Agostino Barbara Oui Arendt Guy Oui
Bauler André Oui Baum Gilles Oui
Beissel Simone Oui Cahen Corinne Oui
Emering Luc Oui Etgen Fernand Oui
Goldschmidt Patrick Oui (Graas Gusty) Graas Gusty Oui
Hartmann Carole Oui (Etgen Fernand) Minella Mandy Oui (Agostino Barbara)
Polfer Lydie Oui (Bauler André) Schockmel Gérard Oui

LSAP

Biancalana Dan Oui Bofferding Taina Oui
Braz Liz Oui Closener Francine Oui
Cruchten Yves Oui (Delcourt Claire) Delcourt Claire Oui
Di Bartolomeo Mars Oui Engel Georges Oui
Fayot Franz Oui Haagen Claude Oui
Lenert Paulette Oui (Engel Georges)

ADR

Engelen Jeff Oui Kartheiser Fernand Oui (Keup Fred)
Keup Fred Oui Schoos Alexandra Oui
Weidig Tom Oui

déi gréng

Bausch François Oui Sehovic Meris Oui (Bausch François)
Tanson Sam Oui Welfring Joëlle Oui
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 2/2

Date: 27/06/2024 18:56:14

Scrutin: 16

Vote: PL 8240 - Air services Panama

Description: Projet de loi N°8240

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
47 0 0

13 0 0

60 0 0

13

47
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

Piraten

Clement Sven Oui Goergen Marc Oui
Polidori Ben Oui

DÉI LÉNK

Baum Marc Oui Wagner David Oui

Le Président: Le Secrétaire Général:
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No 8240 

 
CHAMBRE DES DEPUTES 

 
 

 

 
 

PROJET DE LOI 
 

portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif à des services 

aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 
 

RESUME 

 
 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif à des 
services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021. 
 
Cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes nationales à travers l’octroi d’un 
maximum de droits de trafic. De plus, il renforcera le rôle de l’aéroport de Luxembourg en tant 

que plateforme internationale pour le transport de marchandises et de passagers. 

L’accord aérien entre le Luxembourg et le Panama contient des clauses sur la désignation, la 

révocation et le contrôle, conformément au droit communautaire. Il a été partiellement rédigé 

sur la base du modèle de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des 
clauses types de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du 

Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre 

d’accords relatifs à des services aériens entre les États  membres et les pays tiers. Une fois 

ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 

Les principaux éléments de l’accord incluent : 

- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, l’escale 

commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non discriminatoire au 

marché pour les transporteurs aériens au sein de l’UE ; 
- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne respecte pas les 

termes de l’accord ; 
- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes  ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à la demande 

de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et règlements internes  ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de sûreté de 

l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure de règlement 

des différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de leurs intérêts 

mutuels. 
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